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On évoque souvent dans la zone euro la concurrence des émergents : elle 

serait la cause essentielle des pertes d’emplois, de la baisse des salaires ; il 

faudrait s’en protéger par des taxes à l’importation (ou par la TVA) 

compensant la sous-évaluation des monnaies des émergents, la faiblesse de 

la protection sociale, la dégradation de l’environnement dans ces pays. 

 

La concurrence des émergents, les gains de perte de marché de ces pays et 

la sous-évaluation réelle de leurs devises sont certainement présents ; mais 

il faut comprendre que la concurrence entre les pays de la zone euro est 

beaucoup plus forte que la concurrence entre les pays de la zone euro et les 

pays émergents : de faibles écarts de coûts génèrent de fortes variations des 

parts de marché entre les pays de la zone euro. Ceci est d’autant plus vrai 

maintenant que, dans beaucoup de ces pays, la demande intérieure est 

devenue faible et que les productions sont disponibles pour l’exportation, 

comme on le voit clairement dans le cas de l’Espagne. 

 

Il faudrait donc concentrer l’attention des politiques économiques (salariales, 

sociales, fiscales, d’innovation) davantage sur la compétitivité entre les pays 

de la zone euro que sur les moyens de se protéger des émergents. Les deux 

pays ayant perdu le plus de marchés vis-à-vis des autres pays de la zone 

euro sont la France et l’Espagne (jusqu’en 2007). 

 

 



La concentration du 
débat sur la 

concurrence des pays 
émergents 

Le débat de politique économique dans les pays de la zone euro (mais c’est le 
cas aussi aux Etats-Unis) s’est beaucoup concentré sur la concurrence des 
pays émergents. Ce débat met en avant : 
 
- les gains de parts de marché des produits des pays émergents dans les 

exportations mondiales (graphique 1a), dans les marchés intérieurs des pays 
de la zone euro (graphiques 1b/1c) ; 

 
- les pertes d’emplois industriels (graphique 2a) qui sont souvent attribuables 

aux gains de parts de marché des pays émergents, aux délocalisations 
(graphique 2b). On sait qu’en réalité les délocalisations n’expliquent qu’une 
très faible partie des pertes d’emplois industriels. 

 
Les pertes d’emplois industriels contribuent à la faiblesse des salaires et des 
gains de productivité (graphiques 3a/b), ce qui a été clair en France et en 
Espagne. 

 

Graphique 1a
Exportations

 (en % des exportations mondiales, valeur)
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Graphique 1b
Importations depuis l'ensemble des 

émergents hors Russie et OPEP
 (valeur, en % du PIB)
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Graphique 1c

Importations depuis l'ensemble des 
émergents hors Russie et OPEP
 (valeur, en % de la valeur ajoutée 

manufacturière)
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Graphique 2a
Emploi manufacturier (100 en 1998:1)
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Graphique 2b
Investissement direct net (en % du PIB)
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Graphique 3a 
Salaire réel par tête

 (par prix conso, 100 en 1998:1)
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 Graphique 3b
Productivité par tête (100 en 1998:1)
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 La concurrence des pays émergents serait déloyale : 
- leurs monnaies sont sous-évaluées (graphique 4a), d’où les déficits 

commerciaux des pays de la zone euro, sauf l’Allemagne, vis-à-vis des 
pays émergents (non pétroliers, graphique 4b). 

 

Graphique 4a
Coût salarial unitaire* (Zone euro = 100)
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(*) Calculé par PIB$/PIB$PPA

Graphique 4b
Balance commerciale avec l'ensemble des 

pays émergents hors Russie et OPEP
 (en mds d'euros, annualisée)
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 Les taux de change ne corrigent certainement pas les écarts de coût du travail 
(tableau 1) entre les pays de la zone euro et les pays émergents. 

 
 

Tableau 1 
Coût horaire de la main d'œuvre dans l'industrie, charges comprises, en $ 

 
 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
Allemagne 27,00 24,59 24,62 26,66 32,71 36,19 37,58 39,43 43,31 47,50 45,98 43,93 
France 25,27 22,92 23,19 25,43 29,54 33,54 34,96 36,76 41,73 46,57 45,87 45,35 
Espagne 15,43 13,40 11,98 13,22 16,66 19,08 19,68 20,56 23,38 29,82 30,01 28,80 
Italie - - 16,83 18,41 22,77 25,90 26,95 28,04 31,21 34,66 35,17 33,63 
             
Brésil 4,21 4,35 3,63 3,08 3,23 3,82 5,02 5,99 7,11 8,44 8,14 10,08 
Argentine 7,98 8,05 8,15 2,98 3,62 4,47 5,46 6,58 7,97 9,96 10,14 12,66 
Mexique 4,02 4,70 5,41 5,59 5,31 5,26 5,61 5,88 6,17 6,47 5,70 6,23 
             
Chine 0,42 0,47 0,53 0,59 0,67 0,76 0,86 1,00 1,22 1,55 1,65 1,79 
Philippines 1,05 1,00 0,97 1,02 1,02 1,09 1,20 1,34 1,59 1,77 1,71 1,90 
Taiwan 6,79 7,30 7,16 6,83 6,97 7,28 7,93 8,05 8,18 8,68 7,77 8,36 
Inde 0,40 0,40 0,40 0,41 0,44 0,47 0,50 0,51 0,60 0,61 0,60 0,67 
             
Pologne 3,36 3,35 3,83 3,98 4,30 4,69 5,47 6,03 7,44 9,38 7,49 8,01 
Rep Slovaque 2,61 2,61 2,70 3,25 4,39 5,21 5,83 6,57 8,53 10,73 11,24 10,72 
Rep Tchèque 3,48 3,39 3,74 4,60 5,63 6,56 7,28 8,13 9,79 12,19 11,39 11,50 
Hongrie 3,09 2,96 3,37 4,19 5,19 6,17 6,71 6,86 8,67 9,78 8,63 8,40 

Sources: Eurostat, BLS, CEIC Calcul NATIXIS 

 
 
 

 - le niveau de protection sociale est faible dans les pays émergents 
(tableaux 2a/2b). 

 
 

Tableau 2a 
 Projections de dépenses publiques de retraite (en % du PIB) 

 
 2010 2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050 2055 2060 
Allemagne 10,2 10,1 10,5 11,0 11,5 11,9 12,1 12,2 12,3 12,5 12,8 
France 13,5 13,5 13,6 13,9 14,2 14,5 14,4 14,3 14,2 14,1 14,0 
Espagne 8,9 9,2 9,5 10,1 10,8 11,9 13,2 14,6 15,5 15,6 15,1 
Italie 14,0 14,0 14,1 14,3 14,8 15,2 15,6 15,4 14,7 14,2 13,6 
            
Fédération de Russie 7,10 8,50 8,90 9,00 9,00 8,70 8,40 8,00 7,50 7,20 6,90 
Rép. tchèque 7,10 6,90 6,90 7,00 7,10 7,60 8,40 9,40 10,20 10,80 11,00 
Pologne 10,80 9,60 9,70 9,70 9,40 9,30 9,20 9,10 9,10 9,00 8,80 
Rép. slovaque 6,60 6,30 6,30 6,90 7,30 7,80 8,30 8,80 9,40 9,90 10,20 
            
Argentine 5,90               8,60     
Brésil 8,50               15,80     
Chine 2,20               2,60     
Inde 1,70               0,90     
Indonésie 0,90               2,10     
Arabie Saoudite 2,20               7,10     
Afrique du Sud 1,30 1,70 1,80 1,80 1,70 1,60 1,60 1,50 1,50 1,50 1,40 

Sources :Panorama des pensions 2011, OCDE 
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Tableau 2b 
 Dépenses publiques de santé (en % du PIB) 

 
 2010
Allemagne 8,0 
France  7,8 
Espagne 6,1 
Italie 7,4 
  
Fédération de Russie 1,93
Rép. tchèque 1,26
Pologne 4,86
Rép. slovaque 2,4
  
Argentine 6,33
Brésil 4,13
Chine 2,29
Inde 1,37
Indonésie 1,22
Arabie Saoudite 3,33
Afrique du Sud 3,41

Sources : Eco-Santé OCDE 2010,  
Perspectives économiques de l’OCDE, WDI 

 
 

 - la protection de l’environnement est plus faible dans les pays émergents 
(les graphiques 5a/5b montrent le cas du CO2). 

 

Graphique 5a
Emissions de CO2 (Millions de tonnes)
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Graphique 5b
Emissions de CO2

 (Milliers de tonnes par PIB $ PPA volume)
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 Les coûts liés à la concurrence des émergents et le caractère déloyal de cette 
concurrence justifieraient donc de se protéger contre les produits des 
émergents (taxes compensant la sous-évaluation réelle de leurs devises, ou leurs 
faibles dépenses de protection de l’environnement…). 
 
Tout ce qui précède est juste dans une certaine mesure : les émergents ont 
gagné des parts de marché, ont des monnaies sous-évaluées, des protections 
sociales et un souci de l’environnement faibles, etc… 
Mais le point que nous défendons ici est que la concurrence à l’intérieur de la 
zone euro entre les pays de la zone euro est nettement plus forte que la 
concurrence entre les pays de la zone euro et les pays émergents. 
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Concurrence entre les 
pays de la zone euro 

La concurrence entre les pays de la zone euro s’exerce non seulement sur les 
marchés des biens de ces pays mais aussi sur les marchés mondiaux. On 
doit donc regarder à la fois les échanges commerciaux entre les pays de la zone 
euro et leurs exportations globales. 
 
1- Echanges commerciaux entre les pays de la zone euro 
 
Nous continuons à regarder les quatre plus grands pays : Allemagne, France, 
Espagne, Italie. 
 
L’Allemagne a des excédents vis-à-vis des autres pays, la France des déficits 
avec tous les pays sauf l’Espagne  jusqu’en 2007, l’Espagne a un déficit vis-
à-vis de la France, de l’Italie (jusqu’en 2007) et surtout de l’Allemagne, l’Italie 
vis-à-vis de la seule Allemagne (graphiques 6a/b/c/d). 
 
 

Graphique 6a 
Allemagne : balance commerciale avec … 

(Mds € par an, annualisée)
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Graphique 6b
France : balance commerciale avec …

 (Mds € annualisée)
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Graphique 6c

Balance commerciale de l'Espagne avec… 
(en Mds d'€ annualisée)
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Graphique 6d
Italie: balance commerciale avec … 

(Mds € annualisée)
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 L’Allemagne a accru le poids de ses exportations vers l’Italie et la France 
(graphique 7) ; la France a perdu des parts de marché en Allemagne, en 
Espagne et en Italie (graphique 8), l’Espagne a perdu des parts de marché en 
France et en Allemagne (graphique 9), mais l’Italie a à peu près stabilisé ses 
parts de marché (graphique 10). 
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Graphique 7
Allemagne :exportations vers ….

 (valeur, en % du PIB de l'Allemagne)
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Graphique 8
France: exportations vers …. 

(valeur, en % du PIB de la France)
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Graphique 9
Espagne: exportations vers …. 

(valeur, en % du PIB de l'Espagne)
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Graphique 10
Italie: exportations vers …. 

(valeur, en % du PIB de l'Italie)
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 Le tableau 3 résume les résultats obtenus quant au commerce extérieur entre 
les quatre plus grands pays de la zone euro. 
 

 
Tableau 3 

 Echanges entre Allemagne, France, Espagne, Italie 
 

 Excédents ou déficits commerciaux avec : 
Gains ou pertes de parts de 

 marché à l'exportation vers : 
 Zone euro Allemagne France Espagne Italie Allemagne France Espagne Italie 

Allemagne Excédent  Excédent Excédent Excédent  Gains Egal Gains 

France Déficit Déficit  
Déficit 
 depuis 
2007 

Déficit Pertes  Pertes Pertes 

Espagne Déficit Déficit 
Déficit  

jusqu'en 
2007 

 
Déficit  

jusqu'en 
2007 

Pertes Pertes  Egal 

Italie Déficit Déficit Excédent Excédent  Egal Egal Egal  

Source: Natixis 
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 On voit que les deux pays ayant perdu le plus de parts de marché vis-à-vis 
des autres pays de la zone euro sont la France et l’Espagne. 
 
2- Exportations globales 
 
L’Italie et la France ont très clairement une perte de parts de marché globale 
à l’exportation très forte ; elle est moins forte pour l’Espagne, tant que 
l’Allemagne ne perd pas de parts de marché (graphiques 11/12a/12b). 
 

Graphique 11
Commerce mondial et exportations

 (volume, 100 en 1998:1)
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Graphique 12a
Exportations totales (valeur, en % des 

exportations mondiales hors Russie et OPEP)
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 Graphique 12b
Exportations totales valeur en % des 

exportations mondiales hors Russie et OPEP 
(100 en 1998:1)
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Synthèse : quels effets 
de ce que la 

concurrence est très 
forte entre les pays de 

la zone euro ? 

On se concentre d’habitude sur la concurrence entre les pays de la zone euro 
et les pays émergents. Cette concurrence et ses aspects « déloyaux » existe 
évidemment, mais nous avons montré que la concurrence est beaucoup plus 
intense entre les pays de la zone euro qu’entre les pays de la zone euro et les 
pays émergents. 
 

 Ceci se comprend : 
1- Pour des pays qui produisent des biens voisins, de faibles écarts de 

coûts de production (graphique 13), de salaire dans l’industrie (tableau 4) 
peuvent avoir des effets très importants sur les parts de marché. 
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 Graphique 13
Coût salarial unitaire total (100 en 1998:1)
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Tableau 4 

Coût horaire de la main d’œuvre dans l’industrie, charges comprises, en € 
 

 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
Allemagne 25,3 26,6 27,5 28,2 28,9 29,1 30,20 31,40 31,60 32,30 33,00 33,10 
France 23,68 24,79 25,9 26,9 26,10 26,96 28,10 29,28 30,45 31,67 32,92 34,17 
Espagne 14,46 14,5 13,38 13,98 14,72 15,34 15,81 16,37 17,06 20,28 21,54 21,70 
Italie - - 18,80 19,48 20,12 20,82 21,66 22,33 22,77 23,57 25,24 25,34 

Sources : Eurostat, calcul NATIXIS 

 
 

 2- L’affaiblissement de la demande intérieure avec la crise (graphique 14a) 
libéré des productions qui vont être disponibles pour l’exportation, ce qui va 
renforcer la concurrence entre les pays de la zone euro. 
Ce mécanisme s’est déjà clairement observé dans le cas de l’Espagne 
(graphique 14b). 
 

Graphique 14a
Demande intérieure volume (100 en 1998:1)
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Graphique 14b
Espagne : demande intérieure et exportations 

(volume, 100 en 1998:1)
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 Nous pensons donc que les politiques économiques des pays de la zone 
euro devraient être pensées non pas en fonction de la concurrence des pays 
émergents mais de la concurrence des autres pays de la zone euro, en ce qui 
concerne les politiques d’innovation salariales (graphique 15a), fiscales, de 
charges sociales (graphique 15b). 
 

Flash 2012–67- 9 



Graphique 15a
Salaire nominal par tête (100 en 1998:1)
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Graphique 15b
Charges sociales (contributions, en % du PIB)
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